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RELATIONS INTER-ENTREPRISES ET COMMUNAUTES MEDIATEES :

UNE ANALYSE PRELIMINAIRE

par Richard ARENA (LATAPSES-DEMOS, Nice-Sophia Antipolis) 

RESUME

L’objet de la contribution est d’examiner si la notion de communauté virtuelle ou médiatée qui concerne généralement un ensemble d’utilisateurs ou de consommateurs-internautes peut également recouvrir des relations entre entreprises. Pour répondre à cette question, la contribution comprend trois parties principales. La première prend appui sur les travaux déjà substantiels qui ont été réalisés sur les thèmes de l’émergence et du fonctionnement des communautés médiatées d’individus, en déduit une caractérisation aussi générale que possible de la notion de communauté virtuelle dans une économie fondée sur la connaissance et dégage les critères logiques qui permettent de conceptualiser sa présence au sein d’ une économie réelle. La deuxième partie consiste à examiner si les analyses existantes de la relation inter-entreprises contiennent des matériaux mobilisables en vue d’analyser, le cas échéant, de possibles communautés d ‘entreprises comme l’une des formes que prennent ces relations. La dernière partie du texte vise enfin à déterminer  si les critères mis en évidence dans sa première partie sont présents lorsqu’il est question d’envisager le problème de l’existence et de la définition de communautés médiatées d’entreprises. Le principal résultat obtenu est que de telles communautés peuvent être mises en évidence et explicitées dans le contexte de certaines formes précises de coopération entre firmes.

INTER-FIRM RELATIONS AND VIRTUAL COMMUNITIES :
A PRELIMINARY ANALYSIS
by Richard ARENA (LATAPSES-DEMOS, Nice-Sophia Antipolis) 
SUMMARY

The purpose of the contribution is the investigation of the analytical relations which could allow the extension of the scope of the concept of virtual community from consumers/internet –users to firms/internet users. The temptative answer to this preoccupation is given thanks to three steps. The first part of the paper is supported by the existing literature related to the emergence and working processes of virtual communities formed by individual agents within a knowledge-based economy. This literature permits to point out the basic logical criteria by which communities can be defined and characterised in real economies. The second part of the paper utilises the literature focused on inter-firm relations to try to find in it tools which could permit to assimilate firm communities to a specific form of these relations. The last part of the paper checks if it is possible to extend the basic logical criteria pointed out in the first part to the case of firm virtual communities. The main result of the paper is that such communities might exist and that they correspond to some precise forms of inter-firm cooperation.
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La littérature économique contemporaine accorde un rôle substantiel aux communautés d’agents ‘virtuelles’ ou ‘médiatées’ dans les explications du fonctionnement et de l’évolution des ‘économies fondées sur la connaissance’ (cf notamment Gensollen, 2001 ; 2003a et b ; Steinmueller, 2002 ; Amin et Cohendet, 2003 ; Arena, 2003  et, plus généralement, l’ensemble des articles de ce numéro). Bien que ces communautés présentent des caractéristiques particulières, on admet généralement que leur nature peut parfaitement être appréhendée grâce à la définition usuelle du terme. Ainsi, Steinmueller définit les communautés ‘virtuelles’ comme des groupes d’individus qui s’associent volontairement et acceptent d’interagir en recourrant aux technologies modernes de l’information et de la communication (Steinmueller, 2002, p.28). La référence aux ‘individus’ et l’utilisation de l’adverbe ‘volontairement’ font ici référence à la libre autonomie des volontés personnelles. En d’autres termes, la définition de Steinmueller exclut une appréhension organiciste ou holiste de la communauté, telle que celle que Tönnies (1935/1946) développa à la fin du XIXième siècle. Elle suppose, en outre, que les dispositions, motivations, croyances ou préférences qui conduisent l’individu à participer à la vie d’une communauté se caractérisent par une certaine autonomie. On exclut ainsi de la définition les cas où les agents adhèrent obligatoirement ou au nom d’une organisation qui dicte leurs conduites, c’est-à-dire à l’exclusion de leur volonté propre.. 

La caractérisation de Steinmueller est parfaitement pertinente lorsque l’on s’intéresse à des communautés de consommateurs-internautes qui consultent des sites électroniques créés par des firmes ou par d’autres utilisateurs. Elle s’applique également au cas d’agents économiques membres d’une ou plusieurs firmes qui utilisent les nouvelles technologies de la communication pour créer des connaissances nouvelles ou  échanger des informations susceptibles d’améliorer leurs ‘savoir-faire’.

Un certain nombre d’auteurs ont cependant étendu la portée de la notion de communauté en supposant qu’elle peut également renvoyer à des groupes d’individus. Ainsi, les places de marché électroniques qui permettent la rencontre et la coopération d’entreprises ont été parfois, elles aussi, caractérisées comme des communautés (cf., par exemple, le chapitre 4 de Raisch, 2001 consacré à l’étude des ‘stratégies au sein des communautés B to B’). De même, les entreprises ont pu être appréhendées comme des ‘communautés de communautés’ (cf. Brown et Duguid, 1991 et Cohendet et Diani, 2003). 

Ces extensions de sens autorisent la formulation d’une interrogation. Si l’existence de communautés virtuelles de consommateurs ou d’utilisateurs constitue aujourd’hui un fait unanimement reconnu qui a fait l’objet de multiples études tant théoriques qu’empiriques (ce numéro spécial en est une illustration significative), il n’en est pas de même pour les communautés de producteurs. Or, l’un des obstacles majeurs qui rend a priori plus difficile dans le second cas l’obtention de résultats aussi substantiels que dans le premier tient à une circonstance simple : si l’on admet en effet que les entreprises de l’économie réelle sont des organisations et non des agents individuels comme dans les manuels traditionnels de microéconomie, on peut alors légitimement se demander si ce que l’on pourrait appeler des communautés d’entreprises existe réellement et s’il est possible d’en rendre compte analytiquement.

Pour répondre à cette question, notre contribution comprend trois parties principales. La première prend appui sur les travaux déjà substantiels qui ont été réalisés sur les thèmes de l’émergence et du fonctionnement des communautés médiatées d’individus, en déduit une caractérisation aussi générale que possible de la notion de communauté virtuelle dans une économie fondée sur la connaissance et dégage les critères logiques qui permettent de conceptualiser sa présence au sein d’ une économie réelle. Sa deuxième partie consiste à examiner si les analyses existantes de la relation inter-entreprises contiennent des matériaux mobilisables en vue d’analyser, le cas échéant, de possibles communautés d ‘entreprises comme l’une des formes que prennent ces relations. La dernière partie du texte vise enfin à déterminer  si les critères mis en évidence dans sa première partie sont présents lorsqu’il est question d’envisager le problème de l’existence et de la définition de communautés médiatées d’entreprises. Le principal résultat obtenu est que de telles communautés peuvent être mises en évidence et explicitées dans le contexte de certaines formes précises de coopération entre firmes.

1. COMMENT DEFINIR UNE COMMUNAUTE VIRTUELLE D’INDIVIDUS DANS

 UNE ECONOMIE FONDEE SUR LA CONNAISSANCE ?

Les définitions des communautés virtuelles proposées par des auteurs tels que Steinmueller (2002) ou Amin et Cohendet (2003, chapitres 5 et 6) conduisent à privilégier l’idée d’un groupe d’individus qui acceptent volontairement d’interagir au sein d’un espace de communication virtuel :

« Une communauté virtuelle existe lorsqu’il est possible à un groupe d’individus de se rencontrer et d’interagir dans le cyber-espace et lorsque ces individus choisissent volontairement de participer à ces rencontres et à ces interactions » 

(Steinmueller, 2002, p.28).

Cette définition implique qu’une communauté est constituée par  un processus d’interaction spécifique fondé sur l’adhésion d’ agents dotés d’une forme minimale d’autonomie personnelle, même si par la suite ce processus peut être à l’origine de la constitution d’un capital cognitif commun ou partagé. Elle s’applique particulièrement bien au cas des utilisateurs ou des consommateurs-internautes que l’on peut caractériser comme suffisamment autonomes puisqu’ils sont mus par un ensemble de préférences et de croyances strictement individuelles. Lorsque l’on s’intéresse au cas des producteurs, les choses se compliquent. A la différence des communautés de consommateurs, les communautés d’entreprises mettent en effet en relation des individus et des organisations. Elles peuvent donc a priori inclure deux cas de figure très divers.

Il peut d’abord s’agir de communautés d’individus appartenant à des firmes distinctes dont les décisions et actions observées reflètent plus ou moins nettement celles de leurs entreprises. Dans ce cas, le degré d’autonomie doit s’avérer suffisant pour que l’on puisse encore recourir à la définition de Steinmueller. Ainsi, des groupes de travail inter-entreprises constitués par les directions des firmes concernées ne sauraient être considérées comme des communautés d’individus puisque les membres de ces groupes n’ont aucun degré d’autonomie et se contentent d’appliquer dans leur secteurs de compétence les stratégies des entreprises auxquelles ils appartiennent. Cette dernière situation pose la question de l’appréhension d’un deuxième cas de figure.

On fait alors référence à l’éventualité de communautés d’entreprises indépendantes, c’est-à-dire, de communautés d’organisations ou de ‘communautés de communautés’. La notion de communauté est-elle cependant suffisamment extensible pour accueillir en son sein des groupes ou des associations d’individus ? C’est une interrogation à laquelle on ne peut échapper. Pour y répondre, il convient toutefois de revenir sur le premier cas de figure ou, plus précisément sur ce qu’en retient la littérature.

Communautés de pratique, communautés épistémiques et entreprises

Les membres des communautés de pratique sont sans aucun doute des individus autonomes. Ces individus appartiennent cependant souvent à l’univers des entreprises puisque, par définition, il s’agit d’individus qui sont engagés dans la même pratique et communiquent régulièrement entre eux au sujet de leurs activités (Lave et Wenger, 1990 ; Wenger, 1998). Or, ces pratiques et ces activités sont fréquemment professionnelles, même si elles ne le sont pas nécessairement. Par ailleurs, les communautés de pratique ne sont jamais destinées a priori à valoriser les compétences de leurs membres en vue de contribuer à l’amélioration des savoir-faire des entreprises auxquelles ils pourraient appartenir. Elles n’ont d’autre utilité que celle qu’en retirent ces mêmes membres. C’est pourquoi l’amélioration ou la création de savoir-faire dans ces communautés ne dépend jamais de l’existence d’une hiérarchie imposée a priori mais bien d’un principe d’auto-organisation (. Wenger, 1998 ; Brown et Duguid,1991, 1998). Enfin, à l’inverse des communautés épistémiques ou des groupes de travail fonctionnels, les communautés de pratique n’engendrent pas de connaissances prévisibles et explicites. Les participants à ces communautés n’ont aucun projet cognitif défini a priori qu’il conviendrait ensuite de réaliser, de diffuser, voire de commercialiser sur un marché. La connaissance créée dans le cadre des communautés de pratique est essentiellement tacite et relève d’abord du « savoir-faire » (Brown et Duguid, 1991) . Ce processus de création est lui-même fondé sur la permanence et la continuité d’échanges d’informations et c’est pourquoi l’existence des technologies de la communication a fortement favorisé le développement de telles communautés. Les connaissances tacites engendrées par les communautés de pratique sont donc incrémentales et évolutives. Même dans le cas où elles encouragent leurs employés à en devenir membres, ce n’est qu’indirectement et par le biais d’ externalités aléatoires liées aux ressources humaines mises à contribution que les entreprises peuvent bénéficier des résultats obtenus en matière de savoir-faire par les communautés de pratique. En revanche, comme le montrent les analyses des districts industriels ou des systèmes productifs locaux, le fait, pour une entreprise d’installer ses activités de production et/ou de recherche dans un contexte spatial où il existe une culture favorable au développement de telles communautés peut contribuer à élever sa créativité et sa productivité mais on ne parlera pas pour autant, dans ce contexte, de communautés d’entreprises. Les communautés de pratique demeurent avant tout des communautés d’agents fortement autonomes. En ce sens, l’identité d’une communauté de pratique est bien le résultat de la seule interaction volontaire de ses membres.

Les communautés épistémiques sont composées d’agents individuels qui acceptent de collaborer afin d’examiner et de tenter de résoudre des problèmes cognitifs communs et a priori bien délimités. Toutefois, cette acceptation passe aussi par celle d’un principe d’ autorité qui préside à l’organisation des processus d’échange d’informations et de création de connaissances (cf. notamment Cowan, David et Foray, 2000). L’origine de cette autorité, essentielle dans le fonctionnement de ces communautés, peut être diverse. Elle peut résulter de la coordination spontanée d’agents qui conviennent de règles comportementales, de protocoles de collaboration, de procédures de mobilisation de ressources et d’objectifs communs matérialisés par un principe implicite ou par une personnalité reconnue en raison de ses compétences et de sa capacité à mener à bien le projet cognitif entrepris. On pense, par exemple, aux communautés scientifiques et à la manière dont elles peuvent se constituer autour d’affinités, d’expériences passées et de la reconnaissance consensuelle éventuelle d’un chef de projet. Les communautés épistémiques peuvent cependant aussi se former d’une manière plus hiérarchisée, par exemple, lorsque les participants à la communauté adhèrent volontairement mais représentent aussi des organisations ou des sous-groupes de nature professionnelle. L’ordre communautaire peut alors ne plus être entièrement spontané mais résulter d’un compromis entre une autorité reconnue pour ses seules compétences et une autorité extérieure traduisant l’existence d’une hiérarchie de nature organisationnelle ou inter-organisationnelle. Cette situation est fréquente lorsque les membres d’une communauté épistémique appartiennent à la même entreprise ou à un ensemble d’entreprises qui ont passé des accords de coopération. Ce type de communautés ne doit pas, pour autant être confondu avec les groupes fonctionnels qui, par nature, appartiennent à une organisation hiérarchisée. Dans ce cas , en effet, la composition des groupes est définie a priori et leur appartenance est entièrement régulée par la hiérarchie de l’organisation. Les règles du fonctionnement du collectif, les moyens attribués et les objectifs fixés sont alors déterminés de manière planifiée et on retrouve ici le cas des institutions pragmatiques de type mengerien dans lesquelles une autorité unique définie a priori se substitue à toute forme plus ou moins spontanée de coopération volontaire. On s‘éloigne alors de la notion de communauté puisqu’ est exclue ici la condition fondatrice minimale de l’autonomie des agents. En particulier, les agents n’ont plus la faculté de créer des règles, des normes ou des intérêts communs qui résulteraient de leur seule interaction sociale. Ils doivent les considérer comme des contraintes données.

.

Les relations interpersonnelles au sein des communautés. 

Comme on peut le constater à l’examen des communautés de consommateurs-utilisateurs (Gensollen, 2003a et b) ou des communautés d’individus autonomes appartenant à des entreprises distinctes comme celles que l’on vient d’examiner, la nature interpersonnelle des relations au sein des communautés virtuelles constitue un élément essentiel de leur mode d’ appréhension. Steinmueller le note lorsqu’il situe son approche dans la perspective de celle de l’inventeur présumé de la notion de communauté virtuelle, Howard Rheingold (Rheingold, 1993) :

« La définition de la ‘communauté virtuelle’ utilisée dans ce chapitre est minimaliste. 

Elle suppose que le fait que des gens choisissent de revenir sur le même site pour communiquer de manière interpersonnelle est suffisant pour définir une ‘communauté’. Faut-il ajouter quelque chose ? Selon Rheingold, l’accent mis sur le mot ‘communauté’ plutôt que sur des mots tels que clubs, groupes ou associations est lié au fait que la communauté est un moyen d’obtenir un niveau d’intimité qui peut justifier son utilisation du terme ‘famille d’amis invisibles’. Cette intimité ne constitue cependant que l’un des différents types d’interaction intensive qui peut donner lieu à une perception collective de l’existence d’une relation communautaire entre des gens… » 

(Steinmueller, 2002, p.34).

Ces remarques de Steinmueller posent la question de la nature interpersonnelle des relations qui interviennent au sein des communautés. La notion de communauté est d’abord incompatible avec l’occurrence de relations anonymes telles que celles qui peuvent prévaloir sur un marché walrassien parfaitement concurrentiel : dans ce cadre, l’identité des agents n’a strictement aucune importance et les individus n’entrent jamais en relation, qu’elle soit directe ou médiatée, mais passent toujours par l’entremise ultra-centralisée et publique d’un secrétaire de marché supposé représenter une forme de ‘main invisible’. Dans le contexte des communautés, en revanche, l’identité joue son rôle et si les relations entre agents sont médiatées, elles sont aussi décentralisées. Steinmueller utilise le terme de relations ‘dyadiques’ à leur propos, ce qui signifie que, selon lui, la constitution , le fonctionnement et le renforcement d’une communauté passent le plus souvent par une multitude de ‘rencontres’ virtuelles ou médiatées entre deux individus. Ces ‘rencontres’ ne sont pas indépendantes des spécificités des personnes qui entrent en contact et des influences réciproques qu’elles engendrent. Elles contribuent, de ce fait, à orienter l’évolution de la nature de l’engagement collectif qui fonde la communauté. Comme le note Gensollen (2003b), il ne faut cependant pas oublier que ces relations interpersonnelles sont presque toujours indirectes puisqu’elles passent, généralement par un infomédiaire (un ‘objet virtuel collectif’) qui relativise leur caractère dyadique. Cette relativisation permet de montrer que le caractère médiaté des échanges d’informations intervenant au sein des communautés est essentiel puisque, sans remettre en cause le caractère décentralisé des relations entre individus, il empêche souvent leur interaction directe, telle qu’elle se manifeste lors de la passation de contrats bilatéraux , par exemple (pour une approche plus systématique et peut-être plus radicale, cf. Gensollen, 2003b) .

 L’engagement collectif au sein des communautés

Les observateurs des communautés médiatées ont souvent mis en évidence l’engagement collectif qu’elles supposent de la part de leurs membres. Certains ont même vu dans l’avènement de ce nouveau type de regroupement d’individus l’émergence d’une nouvelle socialité. On a pu noter, par exemple, avec Steinmueller comment Rheingold assimilait trop rapidement la montée des communautés et le partage croissant d’une forme d’intimité entre individus. En fait, l’existence de communautés ne saurait être confondue avec l’émergence d’un certain type de communautarisme. Elle traduit plutôt une forme particulière d’engagement collectif, consistant à assimiler le fait de participer à une communauté à une sorte d’échange intertemporel incertain dans lequel la décision de mobiliser immédiatement du temps, de l’argent ou des ressources humaines au profit d’autres membres de la communauté est supposée avoir une contre-partie future espérée provenant de la collectivité. Or, au moment où la mobilisation se produit, la collectivité n’existe pas en tant que telle ; seuls, existent des individus. L’existence de la collectivité ne peut donc résulter que d’une croyance collective ou d’une croyance individuelle partagée. Ce n’est que si cette croyance mutuelle existe que chacun des membres de la communauté accepte de mobiliser ses dotations au profit des autres et ,de ce fait, contribue à faire exécuter l’engagement collectif qui dérive de l’appartenance à la communauté. On a souvent assimilé cet engagement collectif au respect d’une norme de réciprocité. C’est certainement vrai mais insuffisant. Il faut aussi que, comme le montre Gensollen (2003b), les agents soient convaincus que l’objet virtuel collectif dont ils disposent est utile et efficace. Cette conviction participe cependant, selon nous, du processus général de l’établissement de la croyance collective en la réciprocité des comportements communautaires. 

L’engagement collectif qui fonde toute communauté ne peut perdurer que s’il est complété par l’existence d’une certaine confiance entre ses membres. Plus un individu s’identifie à un groupe comme c’est souvent le cas dans les communautés, plus il a tendance à se penser proche des, voire s’assimiler aux autres membres du groupe. Ce rapprochement ou cette assimilation se traduit notamment par la confiance que cet individu accorde aux membres de la communauté. Il découle évidemment de l’existence d’un engagement collectif qui caractérise cette dernière ou, pour le dire autrement, de l’ensemble des engagements individuels partagés. C’est la croyance dans l’existence et le respect de cet engagement qui fonde la confiance. Le fait qu’une communauté soit médiatée n’est pas sans conséquence sur la nature de cette confiance. L’identité des agents n’est pas entièrement et forcément révélée par les échanges électroniques puisque ceux-ci excluent toute forme de communication non verbale. Cette constatation est ambivalente. D’un côté, elle permet aux membres de la communauté de faire porter l’attention sur la seule information explicite ou codifiée et donc, en ce sens, de renforcer la confiance interindividuelle. En outre, la nature même des technologies modernes de communication facilite considérablement l’interaction entre agents. Ce faisant, le nombre et la fréquence potentiels des interactions s’en trouvent sensiblement accrus. Comme le notent Bowles et Gintis (1998, p.209), il devient alors de plus en plus probable que ceux qui interagissent aujourd’hui auront encore à le faire demain. Cette circonstance ne peut s’interpréter que comme une incitation à se montrer confiant vis-à-vis des autres afin d’éviter que ces autres agents n’adoptent un comportement hostile ou opportuniste plus tard.  D’un autre côté, le fait que la communication intracommunautaire soit médiatée peut aussi altérer la perception d’une partie de l’identité de l’interlocuteur et conduire à hypertrophier ou à sous-estimer certains traits de sa véritable personnalité, engendrant parfois  ensuite des comportements inadaptés ou des déceptions. En ce sens, le recours aux technologies modernes de la communication est également susceptible d’amoindrir la confiance entre individus. Cette ambivalence de la communication virtuelle n’est évidemment pas sans effets sur le type de partage de connaissances, d’informations ou de ressources qui caractérise les communautés.

Le rôle joué par la confiance dans le fonctionnement des communautés est si prégnant qu’il a récemment  conduit des auteurs comme Cohendet et Diani (2003) à ajouter aux deux mécanismes traditionnels de la coordination économique (le marché et sa régulation par les prix ; la hiérarchie et sa régulation par l’autorité) un troisième mécanisme : la communauté et sa régulation par la confiance. Dans cette perspective, l’un des facteurs essentiels de la formation et du renforcement de la confiance est lié au caractère répétitif des interactions entre individus. On sait que c’est à travers la répétition de petits engagements que se construit la confiance. La succession de ces engagements peut en effet être interprétée comme un véritable processus d’apprentissage. D’un côté, les comportements réciproques d’aide aux autres membres de la communauté constituent l’une des modalités essentielles du fonctionnement de cette dernière. D’un autre côté, l’accumulation de petits engagements liés à ces comportements contribue à la lente émergence de la perception d’une norme de réciprocité caractéristique des communautés virtuelles. Enfin, cette émergence tend à limiter l’occurrence de comportements opportunistes incompatibles avec la participation à une communauté. La théorie des jeux à information incomplète illustre bien ces constatations. La présence de l’incertitude conduit en effet les joueurs à entretenir des doutes sur la nature des motivations des autres joueurs. Toutefois, l’existence de ces doutes peut aussi les conduire à considérer que faire confiance est une action envisageable s’ils anticipent que telle sera aussi l’attitude des autres agents (Luhmann, 1979). Dans ce contexte, il est bien connu que la répétitivité des jeux et la qualité de la communication constituent des facteurs favorables à l’émergence de la confiance (Kreps, 1990). On comprend alors pourquoi, pour certains auteurs (Bowles et Gintis, 1998, p. 209), le volume et la fréquence des interactions entre agents constituent une caractéristique propre des mécanismes de coordination au sein des communautés.

2. RELATIONS INTER-FIRMES ET COMMUNAUTES MEDIATEES

 D’ENTREPRISES

Depuis Richardson et Williamson, la relation inter-firmes ne peut plus être assimilée soit à une forme de quasi-hiérarchie, soit à une pure relation de marché. L’ensemble des accords inter-entreprises présente cependant une très grande hétérogénéité puisqu’il inclut pêle-mêle des formes ‘verticales’ (sous-traitance, partenariat industriel, concessions commerciales,…), des formes ‘horizontales’ (co-traitance, accords de recherche-développement, accords de cartels, joint-ventures,…) ou quelconques (réseaux d’échanges d’information, constitution de G.I.E., développement d’opérations conjointes,…). Ces relations semblent très différentes de celles qui prévalent au sein d’une communauté, même lorsque celle-ci est transformée par l’impact des technologies modernes de l’information et de la communication. D’un côté, en effet, elles semblent régies par le domaine du contrat (fréquemment bilatéral) dont le rôle est faible, sinon inexistant dans le cas des communautés. D’un autre côté, elles paraissent  impliquer des organisations et non des individus et ceux-ci sont supposés exécuter les projets des entreprises qui les ont mandatés lorsqu’ils participent à leurs activités coopératives. Ces deux caractéristiques apparaissent d’ailleurs clairement lorsque l’on considère les explications usuelles des relations inter-firmes.

Les explications usuelles des relations inter-firmes

C’est la notion de contrat qui est en effet au cœur des approches prédominantes de l’existence des relations inter-firmes.

D’un côté, la théorie des coûts de transaction de Williamson envisage la relation inter-firme comme un ‘mode hybride d’organisation’ recouvrant un ensemble de combinaisons variables de mécanismes de marché et de procédures hiérarchiques qu’il est possible d’appréhender à travers la notion de ‘gouvernance bilatérale’. Ce mode hybride correspond au cas où, pour reprendre les critères williamsoniens, les actifs qui font l’objet de transactions sont moyennement spécifiques et où les échanges sont très fréquents. Aux yeux de Williamson, le cas de la gouvernance bilatérale est cependant fondamentalement instable. La spécificité moyenne des actifs implique en effet des coûts de transaction qui sont loin d’être faibles. 

D’un autre côté, la théorie des contrats incomplets envisage le problème sous l’angle de la rationalité des comportements coopératifs. La question qu’elle pose est en effet celle de la mise en place d’un système suffisamment incitatif pour que chaque co-contractant soit convaincu de son intérêt à révéler son information et ses décisions, de telle sorte que le choix de l’option de la coopération inter-firmes soit socialement avantageuse. L’hypothèse de l’incomplétude des contrats implique cependant la possible apparition d’évènements non prévus et, de ce fait, non envisagés dans les clauses du contrat. Dés lors, le problème essentiel est celui de la détermination des différents contrats optimaux qui permettent de tenir compte de ces évènements sous la contrainte d’une répartition donnée des droits de propriété. Ainsi, la décision de coopérer à travers l’instauration de contrats inter-entreprises est constamment remise en cause en raison de la succession d’éléments nouveaux. Ici encore, mais pour des raisons différentes, la coopération inter-firmes est marquée du sceau de l’instabilité.

Les deux principaux candidats à l’explication des relations inter-firmes permettent ainsi de confirmer une première impression. Ils excluent d’une part toute référence à ce qui constitue les déterminants de la notion de communauté et privilégient, au contraire, le concept de contrat. Ils se réfèrent exclusivement au point de vue du décideur de la firme ou, ce qui revient ici au même, à celui de la firme elle-même. Le problème que posent les deux explications principales des relations inter-firmes  n’est donc en rien celui de la constitution d’une communauté d’entreprises au sein de laquelle des agents appartenant à plusieurs organisations différentes coopèreraient. Il est celui de la détermination des conditions qui permettent à deux ou plus de deux firmes d’établir entre elles des contrats optimaux qui traduisent l’existence d’accords formels et inter-organisationnels. Les deux approches prédominantes de la relation inter-firmes partagent, en outre, la thèse de l’instabilité intrinsèque des accords inter-entreprises.

L’ensemble des remarques précédentes nous permet de mieux cerner la portée empirique des analyses considérées. Ces analyses sont en effet susceptibles d’expliquer certaines formes de relations inter-firmes telles que les contrats de franchise, les contrats de distribution ou les accords de cartel, par exemple. Ce type d’accords inter-entreprises se solde en effet par l’établissement de contrats complets ou incomplets et il pose essentiellement des problèmes de préparation, d’exécution et de contrôle de la réalisation de ces contrats. Les déterminants de la passation des accords se limitent  alors à la réduction des coûts de production, de transaction et/ou d’agence.

Deux phénomènes importants et caractéristiques de certaines autres formes de relations inter-firmes ne sont cependant pas abordés au sein des explications usuelles. D’un côté, l’instabilité des accords inter-firmes relevée dans les théories des coûts de transaction et des contrats incomplets n’est pas toujours la règle. Bien au contraire, certaines formes de coopération industrielle prennent du temps pour être mises en place et développées, en particulier, toutes celles qui requièrent un partage de ressources et d’informations stratégiques car leur réalisation requiert un effort de mobilisation et de collaboration suffisamment long. D’autre part, les approches considérées ont tendance à sous-estimer les effets collectifs qui résultent de la relation inter-firme dans les domaines de la création et de l’accumulation de connaissances. Dans des formes de coopération inter-firmes, telles que les accords de R-D ou la constitution de réseaux d’échanges d’informations, chacun des partenaires coopère car il espère tirer profit des complémentarités et des solidarités qui s’établissent entre firmes et qui permettent de créer une ‘information commune’ (Imai et Itami, 1984) engendrée par l’établissement de relations durables. Bien loin d’apparaître comme un danger, la stabilité des relations inter-firmes peut alors devenir un avantage. Pour reprendre le problème coasien de l’existence de la firme, on voit dans ce contexte que la définition de ses frontières repose moins sur la présence de coûts de transaction que de celle des coûts mais aussi des avantages qui résultent du partage d’informations critiques, de savoirs tacites ou d’actifs stratégiques immatériels : Les risques d’émergence d’asymétries informationnelles sont ici inhérents à la nature même de la relation inter-firme. C’est peut-être d’ailleurs là que se trouve le seul point de recouvrement entre l’analyse des communautés inter-firmes et la littérature usuelle relative aux relations inter-entreprises : la place prise par l’existence de contrats incomplets dans cette littérature est bien l’indice de l’incertitude stratégique qui résulte de l’interaction entre agents, que ceux-ci établissent des contrats ou participent à des communautés dans un contexte d’ information incomplète.

. Coopération inter-firmes et communautés virtuelles d’entreprises
Après ce détour du côté des relations inter-firmes, il est temps de revenir à la question des communautés d’entreprises. Les développements précédents suggèrent en effet que certaines formes de relations inter-entreprises – celles qui sont fondées sur les contrats essentiellement – ne semblent pas pouvoir engendrer la formation de communautés. En revanche, des formes plus stables, plus durables, impliquant la mise en place d’une coopération destinée à créer des connaissances communes et l’établissement de relations de confiance ne peuvent-elles pas être à l’origine de communautés autres que des communautés de pratique et des communautés épistémiques ?

C’est ce qu’affirme, par exemple, un auteur comme Warren Raisch dans un ouvrage entièrement consacré à l’étude des places de marché électroniques (Raisch, 2001). Pour l’auteur, en effet, ces places ne sauraient être analysées comme un simple point d ‘application de la théorie microéconomique de la formation des prix. Raisch ne décrit pas ces places en privilégiant la nature des mécanismes abstraits qui permettent la confrontation de l’offre et de la demande et assurent la réalisation d’un équilibre. Son appréhension consiste plutôt à interpréter les marchés correspondant à ces places comme des « types particuliers d’arrangements sociaux définis par certaines caractéristiques légales et institutionnelles » ou « par  certaines ‘règles du jeu’ » (Vanberg, 2001, p.XI). C’est pourquoi , pour Raisch, si les places de marché sont évidemment aussi des lieux où des transactions portent sur des biens physiques, elles sont avant tout des moyens, pour les entreprises, d’échanger des informations et de réduire l’incertitude qui est inhérente aux relations inter-firmes impliquant un partage de connaissances . Ces informations concernent les prix et la qualité des produits mais elles portent aussi sur l’organisation des marchés et l’identité des entreprises présentes :

« L’une des meilleures manières d’améliorer l’information directe offerte par les 
producteurs et les distributeurs de produits consiste à créer des occasions d’interaction 
entre les participants au marché. Aujourd’hui, beaucoup de marchés permettent aux 
participants de faire des suggestions, de proposer des commentaires ou d’engager des 
dialogues à propos des produits, des services et des entreprises » 

(Raisch , 2001, p.195).

Ce que décrit Raisch ici est parfaitement analogue à ce qui caractérise beaucoup de communautés de consommateurs-internautes. Il cite, par exemple, le site PlasticsNet qui a joué un rôle pionnier sur les marchés B to B et qui offre en permanence aux internautes des forums de discussion technique, des lieux de dialogue interactifs, des revues électroniques de produits créés par les utilisateurs, des conférences et des ateliers médiatés, des séminaires d’experts, des pages web gérées par des utilisateurs, …La seule différence  majeure avec les marchés de type B to C est que les offreurs comme les utilisateurs sont des entreprises et non des individus au sens strict. Si l’on accepte d’appeler avec Raisch ‘communautés’ ces groupes d’entreprises, on peut alors appliquer à ce contexte particulier le terme de communauté d’intérêt ou de communauté thématique, même si , très souvent, ces communautés sont aussi des communautés de transaction. 

On retrouve ici au sein des relations médiatées entre producteurs des caractéristiques qui avaient déjà été appréhendées dans le contexte des communautés de consommateurs-utilisateurs. D’un coté, les places de marché offrent aux entreprises qui envisagent de réaliser des transactions de l’information, à l’instar des communautés de consommateurs associées aux principaux types de biens informationnels existants (Gensollen, 2003b). D’un autre coté, les relations inter-entreprises posent des problèmes de confiance analogues à ceux qui résultaient de l’existence de relations inter-personnelles médiatées. Enfin, les biens échangés sur les places de marché sont souvent des biens d’expérience ou des biens complexes comme dans le cas des marchés de consommateurs associés à des communautés médiatées (Gensollen, 2003b).

Des phénomènes analogues existent aussi sur d’autres marchés de producteurs. On se réfère ici à ce que Arora, Fosfuri et Gambardella  ( 2001) ou Guilhon et alii (2001) appellent des ‘marchés technologiques’. Comme le notent Arora, Fosfuri et Gambardella (2001, p.3), la référence à la technologie dans l’expression « marché technologique » correspond à « un terme imprécis qui caractérise la connaissance utile, enracinée dans les disciplines scientifiques d’ingénierie, mais découlant aussi de l’expérience pratique de la production ». Le terme « marché » doit également être précisé. En effet, comme dans le cas des places de marché, les transactions qui s’effectuent sur les marchés technologiques ne concernent que les relations inter-firmes et font parfois penser à ce que Guilhon (2001, p. 6) appelle des « hiérarchies électroniques ». Ces remarques terminologiques suffisent déjà à montrer en quoi ces « marchés » diffèrent eux aussi profondément des marchés anonymes de consommateurs. 

En premier lieu, les objets et les services échangés sur ces marchés ne sont pas en général standardisés. Les ventes de biens traduisent des transferts de connaissance et sont souvent indissociables de transactions relatives aux services qui les accompagnent et qui sont associées à des compétences souvent spécialisées. Dans cette perspective, les entreprises cherchent le plus souvent à acquérir des connaissances instrumentales particulières dont elles ne connaissent pas a priori parfaitement l’usage et qu’elles contribuent à créer : il est souvent impossible de concevoir les acheteurs et les vendeurs comme les vecteurs de deux forces indépendantes puisque ces deux communautés sont en interaction permanente et participent ensemble à la conception puis à la production des marchandises. 

En deuxième lieu, les phénomènes d’asymétrie informationnelle sont ici essentiels (Guilhon, 2001, p. 6-7). Plus précisément, les marchés technologiques sont des marchés de biens de connaissance plus que d’information. Or, la combinaison de biens de connaissance peut changer substantiellement le contexte technologique dans lequel les entreprises opèrent. A la différence des places de marché, on se trouve ici à l’opposé des marchés électroniques directs de type B to C. Ainsi, Arora, Fosfuri et Gambardella (2001) insistent à juste titre sur les limites « cognitives » des marchés technologiques : ces limites sont liées à ce que ces auteurs appellent la dépendance par rapport au contexte, c’est-à-dire « l’idée que la connaissance créée dans un contexte donné n’est pas immédiatement transférable et utilisable dans un autre contexte » (p. 10). De même, ils soulignent l’importance de la connaissance tacite et les difficultés liées au transfert de savoir-faire sur les marchés technologiques.

En troisième lieu, ces marchés ne sont ni anonymes, ni instantanés puisqu’ils supposent la mise en œuvre de relations économiques à long terme entre producteurs. Guilhon, (2001,p. 8) évoque d’ailleurs à ce propos  « la confiance » et « l’expérience commune », termes grâce auxquels, il y a plus d’un siècle, Marshall définissait un « marché spécifique » (Arena,. 1999). Les caractéristiques propres des acheteurs et des vendeurs et en particulier leurs degrés respectifs de connaissance jouent ici un rôle essentiel. La mise en place de transactions préparant des accords de capital risque, de transferts de résultats de R-D ou d’achats de brevets suppose en effet une forte coopération entre producteurs qui fait des marchés technologiques l’une des principales formes contemporaines des relations inter-entreprises.

L’organisation commerciale des marchés technologiques ne fait que refléter les formes de coopération inter-firmes puisqu’elle est destinée à favoriser la diffusion de la connaissance. Ainsi, Arora, Fosfuri et Gambardella (2001) soulignent le rôle essentiel joué par les secteurs technologiques amont dans les processus de marché qui permettent des transferts de connaissance. Les formes de coordination et les mécanismes de formation des prix qui caractérisent les marchés technologiques s’apparentent donc plus à ceux qui sont généralement retenus lorsque l’on évoque la coopération inter-firmes. Dans ce contexte, la question du transfert de droits de propriété apparaît centrale en raison de la place occupée par la création et la vente de brevets. C’est par ce biais qu’on finit par retrouver les acquis de la littérature usuelle relative aux relations inter-firmes.

Enfin, les relations de confiance sont évidemment essentielles sur les marchés technologiques puisqu’elles sous-tendent beaucoup des transferts de connaissance qui s’y produisent. C’est ce que souligne Raisch (2001, p. 105)  lorsqu’il décrit le rôle essentiel que jouent les communautés médiatées sur ces marchés, dans l’établissement de ces relations et dans la gestion à long terme des formes de coopération entre firmes productrices et utilisatrices.

On retrouve ainsi, avec les marchés technologiques, d’autres formes de biens informationnels que celles que nous avions recensées dans le contexte des places de marché et notamment celle des biens de connaissance. La conception et la production de ces biens impliquent la constitution de groupes de travail fonctionnels ou de communautés épistémiques.

La mise en évidence par la littérature de communautés d’entreprises qui ne sont, à proprement parler, ni des communautés de pratique ni des communautés épistémiques et qui peuvent être recensées sur certains marchés technologiques ou sur certaines places de marché nous conduit alors à aborder la dernière interrogation de ce texte : les critères logiques qui ont été retenus dans sa première partie pour définir la notion de communauté peuvent-ils être étendus aux cas où les membres des communautés sont des entreprises ? 

3. QUELLES SONT LES SPECIFICITES DES COMMUNAUTES MEDIATEES

 D’ENTREPRISE ?

La question à  laquelle il nous faut répondre lorsque l’on examine la possibilité logique d’existence de communautés médiatées d’entreprises consiste à vérifier que la définition générale d’une communauté virtuelle que nous avons empruntée à Steinmueller dans la première partie de ce texte continue à s’appliquer lorsqu’elle concerne des firmes. Il est clair que, lorsque des entreprises participent à des communautés du type de celles que décrit Raisch en relation avec les marchés de type B to B, les individus qui sont concrètement impliqués dans les échanges numériques correspondants ne constituent qu’une partie réduite de l’ensemble des employés ou des cadres des entreprises concernées. Cela signifie que, seuls, certains individus participent à la vie de la communauté tout en impliquant à travers leurs décisions et actions d’autres services ou divisions fonctionnelles des entreprises dont ils font partie. Ainsi, les communautés médiatées auxquelles on se réfère ici demeurent concrètement des communautés d’individus conformément à la définition de Steinmueller. Le vrai problème ne se situe donc pas là. Il renvoie à la notion de choix autonome  contenue dans la caractérisation proposée par Steinmueller. On observera, sur ce point, que la situation du membre de l’entreprise qui participe au fonctionnement d’une communauté médiatée n’est en rien comparable à celle du cadre qui appartient à un groupe fonctionnel de l’entreprise, même si celui-ci est de nature virtuelle. Ce cadre n’a aucune maîtrise de l’activité pour laquelle il a été mandaté. Il doit se contenter d’accomplir au mieux et avec les moyens dont il dispose les tâches qui lui ont été assignées. A l’inverse, le membre de l’entreprise qui représente sa firme au sein des échanges communautaires est généralement un cadre dirigeant qui bénéficie d’une certaine autonomie de moyens et à qui on a confié des responsabilités décisionnelles qui sont en rapport avec l’activité qu’il doit conduire : chef de projet dans le cadre d’accords technologiques, responsable des achats dans le contexte d’un réseau de sous-traitants, etc…Ainsi, il n’existe pas de véritable contradiction entre la définition de Steinmueller et l’existence de communautés d’entreprises. Le cadre dirigeant qui représente son entreprise bénéficie d’une indépendance décisionnelle au sein de la communauté inter-firmes à laquelle il participe, même s’il doit parfois se concerter avec la hiérarchie de son entreprise ou avec l’équipe des cadres ou des ingénieurs qui sont ses collaborateurs. Le type de communauté auquel il va participer dépend cependant de l’activité à laquelle il participe : communauté épistémique s’il s’agit de faire travailler des entreprises sur un  même pojet cognitif ; communauté d’intérêt, si on a affaire à une place de marché ; communauté d’échanges d’information, si on considère l’éventualité d’un réseau plus proche d’une communauté de pratique; etc… Au delà de la diversité des formes concrètes de communautés, il importe cependant de vérifier que les communautés médiatées  d’entreprises se caractérisent bien par les traits distinctifs que l’on a mis en évidence dans la première partie de ce texte.

Engagement collectif, coopération et communautés

Comme dans les communautés d’utilisateurs, les communautés de producteurs associées à la coopération inter-entreprises reposent sur une forme d’engagement collectif. La nature de ce dernier mérite cependant d’être spécifiée.

Les modèles de jeux avec choix simultanés constituent une bonne introduction au problème. Ils montrent en effet que, si l’information est complète mais imparfaite et sous les hypothèses usuelles de recherche individuelle de l’intérêt propre et de connaissance commune, les joueurs, confrontés à l’alternative coopérer/ne pas coopérer renoncent toujours à la première de ces deux solutions. La raison de ce résultat négatif est simple. Si l’on exclut le cas où les deux joueurs décident tous deux de négliger leur intérêt propre au profit de leur intérêt commun, leurs choix individuels rationnels les conduiront à se coordonner autour d’un équilibre de Nash pourtant socialement inférieur à celui qui aurait prévalu s’ils avaient accepté de coopérer. Ce résultat très simple montre que la coopération et la recherche d’un intérêt collectif ne s’imposent pas a priori, bien au contraire, dans un monde où les agents ne communiquent pas, c’est-à-dire dans le cadre des jeux non-coopératifs. Le passage aux modèles de jeux avec choix séquentiels ne change pas fondamentalement les choses si l’information demeure complète et si le jeu reste non coopératif. Les seuls moyens d’éviter des conclusions de ce type - d’ailleurs contraires aux résultats expérimentaux - passe par le relâchement de trois hypothèses de base. L’abandon du cadre non coopératif constitue une première voie. En effet, la possibilité donnée aux agents de communiquer favorise la coopération et donc l’émergence d’un véritable intérêt collectif. L’abandon de l’hypothèse d’information complète va aussi dans le sens de la coopération. Comme on l’a déjà noté, l’incomplétude de l’information force les agents à remettre en cause l’idée que les autres joueurs choisiront nécessairement un comportement rationnel  au sens strict, susceptible d’impliquer des gains faibles. Elle conduit donc davantage les joueurs à se faire mutuellement confiance et à instaurer un engagement de nature collective. Enfin, l’extension de la durée des engagements des agents dans le cadre de modèles de jeux répétés infinis décourage également les comportements de défiance. L’observation répétée des comportements des joueurs induit un effet de réputation. Celui-ci crée, à son tour, un mécanisme auto-exécutoire qui conduit les agents à se faire mutuellement confiance et donc à faire prévaloir une forme d’ intérêt commun sur la recherche de leur strict intérêt propre.

La leçon que l’on peut tirer de l’ensemble de ces résultats  est que la coopération suppose le dépassement par les agents de leur intérêt propre au profit d’un intérêt commun qui ne peut prévaloir sans l’adoption par les agents d’un véritable engagement collectif. La mise en place de ce dernier implique à son tour la formulation de deux hypothèses comportementales supplémentaires. Il faut d’abord que les agents acceptent de communiquer puis d’abdiquer une partie de leur autonomie au profit de ce qu’il faut bien appeler une action collective, parfois associée, en termes de philosophie sociale, à une problématique de l’ « agir ensemble ». L’introduction d’une telle action collective n’implique pas de renoncer au cadre de l’individualisme méthodologique. Simplement, tout se passe comme si les agents décidaient de manière autonome et volontaire de renoncer à agir de manière totalement séparée. Il faut ensuite que l’action collective soit justifiée. Or, la justification des comportements correspondant à une action collective ne saurait être trouvée du côté de la recherche de l’intérêt propre défini individuellement. Pour faire bref, les agents ne peuvent justifier leur action commune que s’ils acceptent également de se fixer un projet commun. Ce ralliement des individus à une action collective assortie d’un but commun n’est évidemment possible que sous certaines conditions bien mises en évidence par les résultats de théorie des jeux que nous avons brièvement rappelés. La première est l’existence d’une véritable incertitude stratégique matérialisée par l’hypothèse d’incomplétude de l’information. La seconde est la possibilité laissée aux agents de combattre cette incertitude. Cette possibilité est prise en compte dès lors que la dimension temporelle du processus coopératif est introduite : il suffit de supposer que ce processus est suffisamment long pour permettre aux agents de bénéficier d’un apprentissage qui reste à définir et qui permet d’instaurer des relations de confiance entre les agents. 

Dans ce contexte, le rôle joué par la communication est particulièrement important. L’observation et l’évaluation des comportements des partenaires occupent une place centrale dans le cadre du processus d’apprentissage auquel nous nous sommes référés. Or, cette observation et cette évaluation ne sont possibles que si les individus peuvent bénéficier en permanence et sur une période longue d’un mécanisme d’échange d’informations. C’est très exactement là que se situe l’utilité des communautés médiatées associées aux différentes formes de coopération inter-firmes. On retrouve donc bien  à propos de ces communautés le critère de l’engagement collectif qui fait partie intégrante de la caractérisation générale des communautés virtuelles opérée dans la première partie de ce texte.

Confiance et coopération

Il convient, dans un deuxième temps, de revenir sur la notion de confiance en la déclinant ici aussi en relation avec le contexte de la coopération inter-entreprises. Pour ce faire, on partira de certaines des distinctions opérées par Lazaric et Lorenz  (Lazaric et Lorenz, sous la direction de, 1998) entre les différents concepts de confiance.

Ces auteurs définissent d’abord la notion de « confiance contractuelle ». Il s’agit de l’attente de la part d’un agent ou d’un groupe d’agents que les promesses stipulées dans un contrat seront tenues. Pour que cela soit, il faut à la fois que ceux qui se sont engagés aient les compétences requises et l’intention de réaliser les engagements pris. Cette conception de la confiance n’est pas celle que nous retiendrons ici. D’un côté, en effet, elle semble s’appliquer davantage au cadre d’un contrat bilatéral qu’à celui des attentes des participants à une communauté médiatée. D’un autre côté, elle relève typiquement des approches usuelles de la relation inter-firmes fondées sur le concept de contrat et largement étrangères à celui de communauté, alors même que la confiance de type communautaire renvoie à des engagements implicites sur ce qui est souhaité plus que sur ce qui est promis.

Nous lui préférerons la notion de « confiance organisationnelle ». A la suite de Livet et Reynaud (Livet et Reynaud, 1998), Lazaric et Lorenz la définissent comme « une forme de confiance qui dépend des membres d’un groupe impliqué dans un projet collectif et attaché à la croyance ‘raisonnable’ que chacun de ces membres se sent implicitement engagé par ce projet » (Lazaric et Lorenz, 1998, p.2). Cette acception de la confiance recoupe assez largement la notion de « confiance de bonne volonté » (goodwill trust)  définie par Sako (Sako, 1998)  comme « l’attente que les partenaires économiques s’engagent à exploiter de nouvelles occasions bien au-delà de ce qui avait été promis » (Sako, 1998, p. 26-27). Le recours à l’expression « goodwill » se comprend par le fait que les attentes des agents reposent bien moins sur la prévisibilité de l’exécution du contrat (comme dans le cas de la « confiance contractuelle ») que sur la prévisibilité de la « bonne volonté » des agents , c’est-à-dire, de leur disponibilité à coopérer bien au-delà des accords en cours, alors même que le futur est incertain (Ring et Van de Ven, 1992). Ainsi, dans cette optique, faire confiance, c’est formuler une anticipation sur l’usage de ressources (humaines, informationnelles,…) mises à la disposition de l’autre et prendre le risque d’être déçu. Dans ce contexte, les obligations respectives futures des partenaires sont floues. Celui qui fait confiance ne connaît pas précisément ce qu’il obtiendra en retour. Il espère qu’en mettant des ressources à la disposition de son partenaire, ce dernier s’engagera à lui procurer plus tard d’autres ressources. Mais cette obligation de réciprocité, si caractéristique, est par nature fondamentalement incomplète et relève d’une norme purement morale. Aucun contrat ne spécifie la nature, le volume et la date de livraison de la compensation que recevra celui qui s’engage. Ces éléments relèvent d’engagements implicites et imprécis. Or, c’est souvent ce type de confiance qui est mis en œuvre lorsqu’une firme décide de partager une technologie nouvelle avec une communauté d’autres firmes et qu’elle entreprend avec elles un projet de co-conception, de co-production ou de co-traitance. La confiance relève donc de la croyance des agents plutôt que de leurs comportements ou leurs actions. Mais c’est une croyance mutuelle puisque chacun pense que chacun des membres de la communauté respectera des engagements implicites que l’auto-référence finira par engendrer. On retrouve bien ici à nouveau une caractéristique majeure des communautés et, parmi elles, des communautés médiatées.

Le caractère implicite des engagements des membres de la communauté pose un problème certain . Il est en effet difficile pour un observateur et parfois même pour un partenaire d’interpréter des choix ou des signaux de nature souvent idiosyncratique. C’est pourquoi Livet et Reynaud (1998) avancent l’idée que, lorsqu’un agent formule un jugement quant à la qualité de la confiance qu’il peut accorder à un autre agent ou à un groupe d’agents, il se fonde moins sur leurs intentions supposées que sur ce qu’ils révèlent de leurs engagement lorsqu’ils opèrent tel type de choix ou adoptent tel type de comportement. L’idée est alors de construire la confiance pas à pas en prenant et exécutant d’abord de petits engagements. L’observation mutuelle que ces engagements sont tenus convainc alors les participants à la coopération  de formuler des engagements plus importants et d’entrer ainsi dans une véritable dynamique auto-renforçante qui matérialise un processus d’apprentissage organisationnel. Ce processus n’est évidemment pas déterministe ; il est graduel et réversible si certaines des attentes des agents sont déçues.

Bien évidemment, la confiance n’est pas aveugle et elle a d’autant plus de chances de prévaloir que l’échange d’informations et la communication entre les partenaires de la coopération sont intenses. C’est évidemment à ce stade que l’existence de communautés virtuelles peut s’avérer essentielle. Cette observation est particulièrement vraie dans le cadre de certaines formes de relations inter-firmes comme la sous-traitance, la passation de transactions sur un marché technologique ou la mise en place d’accords de R-D. La qualité et la fréquence des échanges d’informations sont essentielles pour favoriser l’émergence d’une véritable connaissance commune des partenaires. Le type de communautés médiatées qui en résulte dépend de la forme de la coopération engagée. Le cas de la sous-traitance conduit, par exemple les PME à adapter leurs systèmes d’information et il aboutit généralement à une communauté adossée à un mode de régulation hiérarchisé qui est celui de la firme-réseau. Les formes de co-traitance ou de co-production engendrent, au contraire, fréquemment des formes communautaires plus auto-organisées que l’on peut relier à la notion de réseau de firmes. Dans un cas comme dans l’autre, l’existence d’une communauté virtuelle de firmes suppose ainsi l’existence d’organisations confiantes que d’autres organisations se comporteront d’une manière qui correspond à celle qu’elles attendent. C’est pourquoi  on se réfère, dans ce contexte, à la notion de « confiance inter-organisationnelle », selon l’expression employée par Sydow (1998,p.35).

4. REMARQUES CONCLUSIVES

.Notre contribution a mis en évidence les conditions qui permettent d’étendre la portée de la notion de communauté à une population d’entreprises. Bien que cette extension implique des spécifications liées au contexte particulier des firmes, elle confirme l’importance des trois critères essentiels qui participent de la définition d’une communauté virtuelle. Le premier est lié à l’existence d’une volonté autonome des agents et débouche sur le rôle joué par les formes de communication dans l’établissement des relations interpersonnelles au sein de la communauté. Le deuxième critère a trait à la nature de l’engagement collectif qui caractérise les communautés ; il implique les notions d’action collective et d’objectif commun. Le dernier critère concerne la place centrale occupée par la notion de confiance organisationnelle dans le mode de gouvernance et de régulation des communautés. La mise en évidence de ces conditions et de leur applicabilité au cas des communautés virtuelles de firmes autorise alors une deuxième étape de l’analyse. Elle consisterait à étudier comment, selon le type de coopération envisagé, des procédures différentes d’émergence et de fonctionnement des communautés associées peuvent être définies et représentées d’un point de vue analytique.
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